
CHAPITRE 34

Loi accordant certains pouvoirs à la Com-
mission des eaux courantes de Québec
pour détourner dans le chenal Grand
Calumet une partie des eaux de la
rivière Outaouais

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU qu'à l'extrémité amont de
l'île Calumet, la rivière Outaouais

se divise en deux branches, l'une au nord-
est appelée chenal "Grand Calumet" et
située entièrement sur le territoire de la
province de Québec et la seconde, au sud-
ouest, appelée chenal du "Rocher Fendu"
et située partie sur le territoire de cette
province et partie sur le territoire d'On-
tario;

Attendu que certaines forces hydrau-
liques utilisables dans le chenal Grand
Calumet ont été concédées par lettres pa-
tentes émises à C. Bryson le 3 avril 1907
et aménagées à Bryson, vers 1925;

Attendu que cette usine hydroélectri-
que ne dispose pas continuellement du
volume d'eau requis pour le fonctionne-
ment normal de l'installation actuelle et
que, de plus, pour satisfaire les besoins
des industries de guerre, il est nécessaire
d'augmenter la capacité de cette usine;

Attendu qu'il serait possible, par la
construction d'un barrage dans le chenal
Rocher Fendu, d'accroître le débit pou-
vant s'écouler par le chenal Grand Ca-
lumet et la hauteur de charge utilisable;

Attendu qu'il est opportun de prévoir
aux fins précitées, la construction d'un
tel barrage qui devra être érigé en partie
dans la province d'Ontario;

Attendu que ladite province s'est dé-
clarée prête à négocier un contrat par
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lequel la Commission des eaux courantes
de Québec obtiendra, entre autres droits,
celui de construire un tel barrage, et qu'il
y a lieu d'autoriser ladite commission à
exécuter cet ouvrage advenant la con-
clusion d'un tel contrat;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . La Commission des eaux courantes
de Québec, après avoir produit au minis-
tère des terres et forêts tous les plans et
détails nécessaires pour indiquer, d'une
façon précise, les travaux qu'elle désire
entreprendre sous l'autorité de la pré-
sente loi et le coût probable d'iceux, peut
être autorisée, par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, aux conditions et pour la
période de temps jugées opportunes, à
établir un barrage dans le chenal Rocher
Fendu de la rivière Outaouais, et à faire
dans ladite rivière tous autres travaux
requis afin d'accroître et régulariser le
débit pouvant s'écouler par le chenal
Grand Calumet et d'accroître et mieux
utiliser les forces hydrauliques de la ri-
vière Outaouais, à cet endroit.

L'autorisation ci-dessus est subordon-
née à l'acquisition, par ladite commission,
du gouvernement de la province d'On-
tario, de tous les droits dépendant de
l'autorité législative de ladite province
requis pour l'exécution desdits travaux.

2 . Après avoir produit les plans et
devis mentionnés dans l'article 1 de la
présente loi et entendu les intéressés,
il est du devoir de la commission de sou-
mettre au ministre des terres et forêts tout
projet de contrat à intervenir entre la
commission et toute personne, compagnie
ou association qui bénéficiera des travaux
présentement autorisés.

Tout contrat passé en vertu du présent
article doit être autorisé par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Une redevance eu égard à l'accroisse-
ment d'énergie hydro-électrique rendue
disponible devra être exigée, en tenant
compte tant de l'accroissement et de la
régularisation du débit que de la hauteur
de charge additionnelle sous laquelle
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l'exploitation des forces hydrauliques du
chenal Grand Calumet pourra être per-
mise par tel contrat avec l'autorisation
susdite.

3 . Les propriétaires concessionnaires
ou locataires de forces hydrauliques du
chenal Grand Calumet de la rivière
Outaouais n'auront droit au bénéfice de
l'accroissement, de la régularisation et de
la hauteur de charge additionnelle pro-
venant des travaux présentement auto-
risés qu'à la condition suivante: au cas
où leur entreprise serait acquise ou ex-
propriée, en tout ou en partie, par cette
province ou par une corporation publique
par elle formée à cette fin, ils n'auront
droit à aucun accroissement de valeur
de ce chef, mais seulement au coût réel
(moins dépréciation) des installations ad-
ditionnelles faites pour utiliser l'accroisse-
ment de débit et de hauteur de charge.

4 . Pour le surplus, les dispositions de
la section IX de la Loi du régime des eaux
courantes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 98, articles 78 à 85 inclusivement)
s'appliquent aux travaux visés par la pré-
sente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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